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Introduction

Cette contribution s’intéresse aux liens qui existent entre la pratique de certaines activités sportives se déroulant en milieu naturel et la protection de l’environnement. Elle vise ainsi à mettre en lumière la dimension environnementale que peut revêtir le droit de participer à la vie sportive, en tant que composante du droit de chacun de participer à la vie culturelle. Pour illustrer ces liens entre participation à la vie sportive et protection de l’environnement, cette contribution se concentre sur l’exemple du surf. 

Le surf se pratique principalement en milieu naturel (océans et mers), généralement à proximité de la côte, dans des endroits où les vagues fournissent suffisamment d’énergie à la planche pour se mouvoir[footnoteRef:2]. Intimement associée à la Polynésie, en particulier aux îles Hawaii (souvent présentées comme son lieu d’origine[footnoteRef:3]), cette activité s’est progressivement diffusée à travers le monde au cours du XXe siècle, au point de devenir un sport organisé (avec des structure nationales et internationales) se pratiquant en compétition, y compris dans le cadre des Jeux Olympiques (depuis 2020). Notons que le fait de qualifier le surf de « sport » a toujours suscité un vif débat au sein de cette communauté, puisque beaucoup considèrent davantage cette activité comme un élément constitutif de leur identité et de leur mode de vie[footnoteRef:4].  [2:  Jean-Pierre Augustin, « Préface », in C. Guibert, dir., Les mondes du surf. Transformations historiques, trajectoires sociales, bifurcations technologiques, Maison des Sciences de l’Homme d’Aquitaine, 2020, p. 15. ]  [3:  Certains chercheurs ont cependant souligné que des activités assimilables au surf étaient également pratiquées en Afrique avant l’arrivée des européens. Voir notamment : Kevin Dawson, « Swimming, surfing and underwater diving in early modern Atlantic Africa and the African diaspora », in C.E. Ray, J. Rich, eds., Navigating African maritime history, Liverpool University Press, 2009, pp. 81-116. ]  [4:  Jaimal Yogis, « Is surfing more sport or religion? », The Atlantic, 23 juillet 2017, en ligne : https://www.theatlantic.com/entertainment/archive/2017/07/is-surfing-more-religion-than-sport/533721 ] 


Selon l’International Surfing Association (ISA), il y aurait actuellement environ 35 millions de surfeurs à travers le monde, auquel s’ajouterait une « worldwide surfing fan base » de quelques 120 million de personnes[footnoteRef:5]. Le surf générerait des revenus annuels de l’ordre de 22 milliards de dollars par an[footnoteRef:6]. Pour les régions réputées pour la qualité de leurs vagues, il peut constituer un attrait touristique majeur et représenter un élément vital de l’économie locale[footnoteRef:7].  [5:  ISA, Bring surfing’s Olympic, youthful, and environmental values to your city, 2021, p. 2, en ligne : https://isasurf.org/wp-content/uploads/2021/04/ISA-Host-Cities-Presentation-2019_update.pdf]  [6:  Ibid. ]  [7:  Voir les études réalisées par l’organisation Save the Waves sur les retombées économiques générées par certaines vagues de surf de réputation mondiale. Save the Waves, « Surfonomics », page web, en ligne :  https://www.savethewaves.org/surfonomics ] 


Les liens entre la pratique du surf et la protection de l’environnement sont essentiellement de deux ordres. D’une part, la possibilité de pratiquer cette activité dépend directement de la qualité du milieu marin, y compris l’aménagement de l’environnement côtier (1). D’autre part, la volonté de pratiquer le surf ou d’en permettre la pratique peut conduire à des comportements, dont la mise en place de politiques publiques, qui peuvent être néfastes pour la biodiversité marine (2). 

1. L’état du milieu marin : un élément conditionnant la pratique du surf 

Pour être propices à la pratique du surf, les vagues doivent posséder certaines propriétés (ex : taille, régularité, forme, déferlement). La réunion de ces propriétés dépend d’une interaction d’un complexe de paramètres météorologiques (ex : tempêtes, houles, vents) et physiques (ex : marées, reliefs des fonds marins, morphologie de la côte). Or, les caractéristiques qui rendent les vagues propices à la pratique du surf peuvent être compromises par les activités humaines. 

En effet, des projets d’aménagement du littoral (ex : construction de digues, de ports, dragage des fonds marins) peuvent altérer ces caractéristiques et donc entraver la possibilité pour les individus vivant à proximité du littoral de pratiquer le surf. Par exemple, au début des années 2000, des activités de dragage menées à l’embouchure d’une rivière ont eu pour effet de nuire considérablement à la qualité de la vague de Mundaka (Espagne), conduisant ainsi à l’annulation de compétitions internationales qui devaient avoir lieu à cet endroit[footnoteRef:8]. Certaines organisations de surfeurs tiennent à jour une liste des vagues menacées d’extinction en raison de projets de développement[footnoteRef:9].  [8:  Save the Waves, « Mundaka, Spain », page web, en ligne: https://www.savethewaves.org/endangered-waves-past-sites-mundaka ]  [9:  Surfrider Foudation Australia, « Endangered waves », page web, en ligne: https://www.surfrider.org.au/programs/endangered-waves ] 


La montée du niveau de la mer induite par les changements climatiques constitue également une menace pour les vagues de surf. Ce qui rend de nombreuses vagues particulièrement propices à la pratique du surf, et contribue à leur renommée internationale, est le fait qu’elles se brisent sur des récifs situés à de faibles profondeurs d’eau. Une augmentation du niveau de la mer pourrait donc conduire à ce que certaines vagues particulièrement mythiques (et qui ont assurément une valeur patrimoniale pour certaines communautés) cessent d’exister, la houle ne pouvant plus déferler en raison d’une trop grande colonne d’eau recouvrant les récifs[footnoteRef:10]. [10:  Nick Sadrpour, Dan R. Reineman, « The impacts of climate change on surfing resources », Shore & Beach, vol. 91, n°1, 2023, pp. 32-48. ] 


La mauvaise qualité des eaux du littoral est un autre facteur qui peut entraver la possibilité pour des individus de pratiquer le surf. Dans certains cas, des épisodes de pollution (comme des marées noires ou des fuites d’hydrocarbures) peuvent conduire les autorités à fermer les plages et interdire la pratique du surf pour de longues périodes. Cependant, même en dehors de ces circonstances exceptionnelles, le simple fait de pratiquer régulièrement le surf dans des eaux polluées peut exposer les surfeurs à des risques pour leur santé[footnoteRef:11].  [11:  David Taylor et al., « Acute injury and chronic disability resulting from surfboard riding », Journal of Science and Medicine in Sport, vol. 7, n°4, 2004, pp. 419-437; Reuben Santer, « Surfing was my life – then Britain’s filthy water left me with an incurable illness », The Guardian, 30 novembre 2023, en ligne:  https://www.theguardian.com/commentisfree/2023/nov/30/surfing-britain-filthy-water-incurable-illness ] 


Face aux menaces qui pèsent sur les vagues de surf et la qualité de leurs eaux, plusieurs juridictions ont mis en place des mesures de protection des vagues, par le biais de règles relatives à l’aménagement du territoire, dans l’optique d’assurer la pérennité de la pratique du surf dans les endroits visés par ces mesures.

La première initiative en ce sens fut menée par l’État de Victoria (Australie) qui créa en 1973 la première réserve de surf au monde à Bells Beach. Selon certaines études, de telles mesures « are currently found in six countries, protect over 500 surf breaks, and include examples of single-location mechanisms (e.g., Malibu in USA, Punta de Lobos in Chile) and national-level protection mechanisms addressing multiple surf breaks (e.g., New Zealand and Peru) »[footnoteRef:12]. Ces exemples démontrent que la possibilité de pratiquer le surf peut être soit entravée par des politiques de développement, soit facilitée et protégée par des efforts de conservation et de protection du littoral et du milieu marin.  [12:  Shane Orchard, Jesse Reiblich, Maurício D. dos Santos, « A global review of legal protection mechanisms for the management of surf breaks », Ocean & Costal Management, vol. 238, 1er mai 2023, p. 106573. Voir par exemple : Ley de preservación de las rompientes apropiadas para la práctica deportiva (Pérou); New Zealand Costal Policy Statement 2010 (Policy 16 “Surf breaks of national significance”) under the Resources Management Act 1991 (Nouvelle-Zélande). ] 


2. La pratique du surf : ses risques pour la biodiversité marine

La pratique du surf, ou la volonté des pouvoirs publics de permettre la pratique de cette activité, peut avoir des effets néfastes sur la biodiversité marine. Deux exemples récents témoignent de cette réalité. 

Le premier concerne l’épisode de la « crise des requins » survenu à l’île de La Réunion (France) au début des années 2010, lorsque plusieurs attaques de requins à l’encontre de surfeurs ont été enregistrées. Face à cette situation, les autorités ont tout d’abord décrété une interdiction complète des activités nautiques en mer (dont le surf), avant que diverses mesures ne soient mises en place pour la prévention et la réduction du « risque requin ». Or, certaines de ces mesures ont été critiquées, ou questionnées, en raison de leur impact néfaste sur la biodiversité marine. Ce fut notamment le cas de l’autorisation de la pêche ciblée de spécimen de requins considérés comme dangereux (requins tigres et bouledogues), y compris dans une réserve naturelle marine (une mesure dont la légalité fut contestée devant les tribunaux français). Si plusieurs de ces spécimens de requins furent capturés, cette pêche mena également à des prises d’autres espèces de poissons classées comme menacées d’extinction au titre d’instruments internationaux. Par ailleurs, l’utilisation de filets anti-requins fut aussi dénoncée pour son impact néfaste sur la faune marine, en particulier les tortues[footnoteRef:13].   [13:  Géraldine Giraudeau, « Sharks need protection and surfers want security: the recent shark control program of La Réunion in the context of the international legal framework », Journal of Territorial and Maritime Studies, vol. 4, n°1, 2017, p. 20 et s. ] 


Le second exemple est lié à l’organisation des épreuves de surf des Jeux Olympes de Paris, qui se tiendront sur la vague de Teahupo’o (Tahiti), en juillet 2024. Cette vague de récif, qui déferle à quelques centaines de mètres du rivage, accueillait déjà depuis plusieurs années des épreuves des championnats du monde de surf. Afin que les juges puissent évaluer et noter les performances des surfeurs, une tour en bois avait été installée sur le récif à proximité de la vague, dans les années 2000. Or, dans le cadre de la préparation des Jeux Olympiques de Paris, la décision fut prise de remplacer cette ancienne tour par une nouvelle installation plus grande, respectant les normes en vigueur et reposant sur des fondations en béton. En raison notamment de l’impact de ces travaux sur le récif corallien, ce projet déclencha une vive polémique qui fit l’objet d’une forte médiatisation. L’ISA prit d’ailleurs position contre ce projet et suggéra d’installer les juges sur le rivage en leur permettant d’évaluer les épreuves de surf par des moyens de transmission. Lors de la construction de la tour (dont les dimensions furent revues à la baisse en réaction à ce mouvement de protestation), les images d’une barge de travail coincée sur le récif et endommageant les coraux firent le tour du monde[footnoteRef:14].  [14:  Amy Woodyatt, Maya Szaniecki, Chris Liakos, « Aluminum tower construction in Tahiti for Olympic surf event paused after barge damages coral », CNN, 7 décembre 2023, en ligne : https://www.cnn.com/2023/12/07/sport/olympic-tahiti-surf-environmental-damage-intl-spt/index.html ] 


Comme le démontrent ces exemples, les décisions qui sont prises par les pouvoirs publics afin de permettre, ou de favoriser, la pratique du surf peuvent, dans certains cas, avoir un impact néfaste sur la biodiversité marine. Ainsi, dans le cas d’activités sportives se déroulant en milieu naturel, les mesures visant à garantir la possibilité de pratiquer ces activités devraient s’effectuer en tenant compte des enjeux environnementaux et dans le respect des normes en vigueur en matière de protection de l’environnement, mais aussi des normatives relatives à la consultation et à la participation du public.  

Conclusion

En ce qui concerne la pratique du surf, il convient de rappeler les obligations qu’ont les États membres de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer en matière de préservation et de protection du milieu marin (Partie XII de la Convention). L’article 192 de cet instrument prévoit notamment que les « États ont l’obligation de protéger et de préserver le milieu marin ». Il s’agit d’une obligation qui possède un « caractère ouvert », ce qui « signifie qu’elle peut être invoquée pour lutter contre toute forme de dégradation du milieu marin »[footnoteRef:15]. L’expression « milieu marin » a récemment été interprétée par le Tribunal international du droit de la mer en ces termes : [15:  Tribunal international du droit de la mer, Demande d’avis consultatif soumise par la Commission des petits États insulaires sur le changement climatique et le droit international, avis consultatif, 21 mai 2024, para. 388. ] 


Le terme « marin » signifie appartenant à la mer, existant ou se trouvant dans la mer, ou produit par la mer, appartenant à un littoral ou situé à proximité d’un littoral, ou délimité par la mer. Le terme « milieu » désigne la zone entourant un lieu ou une chose ; l’environnement ou le contexte et les conditions physiques dans lesquels un organisme vit et se développe, ou dans lesquels une chose existe ; les conditions externes générales affectant la vie, l’existence, ou les propriétés d’un organisme ou d’un objet[footnoteRef:16].  [16:  Ibid., para. 166. ] 


Cette définition large incite à conclure que les vagues font partie du milieu marin et que les vagues de surf pourraient donc faire l’objet d’une protection au titre de cette disposition, en ce qui concerne tant leurs caractéristiques qui en font des vagues propices à la pratique du surf que la qualité de leurs eaux. Par ailleurs, l’article 194, paragraphe 5, de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer dispose que les mesures prises par les États conformément à la Partie XII « comprennent les mesures nécessaires pour protéger et préserver les écosystèmes rares ou délicats ainsi que l’habitat des espèces et autres organismes marins en régression, menacés ou en voie d’extinction ». 

Dans le cadre spécifique de la pratique du surf, ces obligations apparaissent particulièrement éclairantes pour apprécier la portée et le contenu que pourrait avoir le droit de participer à la vie sportive, en tant que composante du droit de chacun de participer à la vie culturelle. 

* * *
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